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Editorial

Guerre froide 2.0

Lt col EMG Alexandre Vautravers

Rédacteur en chef, RMS+

Après
une décennie d'unipolarité, suite à l'écla¬

tement de l'Union soviétique en 1991, la Russie
reconstruit son pouvoir politique et militaire;

et elle entend bien jouer à nouveau le rôle de grande
puissance qui lui revient. Elle se reconstruit sur deux
bases distinctes : la perte de son influence régionale, en
particulier face à l'avance de l'OTAN et de l'UE, d'une
part; et les deux guerres laborieuses en Tchétchénie
(1994-1996 et 1999-2000) d'autre part.

En 2000, peu après la première élection du Président
Poutine, un document sur la politique étrangère a été

rédigé, affirmant l'intention de recréer autour de la
Russie une zone d'influence et un système d'alliance
servant de contre-pouvoir à l'Occident. Ceux-ci sont la
Communauté des Etats indépendants (CEI, 9 membres,
1991) et l'Organisation de Coopération de Shanghai
(OCS, 6 membres, 2001).

Dès 2002, il s'agit de réaliser ces ambitions. Cela est fait
par l'alignement de la politique étrangère et économique
sur la politique de sécurité, notamment en mettant la
production et l'exportation de gaz naturel au profit de
celles-ci. Les relations avec l'Occident se détériorent
très vite, au fur et à mesure de l'extension de l'OTAN :

République tchèque, Hongrie et Pologne 1999 Bulgarie,
Estonie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovaquie et
Slovénie (2004), Albanie et Croatie (2009). Sans parler
de l'extension de l'Union européenne : Chypre, Estonie,
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquie,
Slovénie, République tchèque (2004), Bulgarie,
Roumanie (2007), Croatie (2013).

Les « révolutions colorées » inquiètent Moscou qui
contre l'essor des organisations non-gouvernementales
soutenues par l'Occident par des moyens politiques voire
policiers (Ukraine, 2004) mais également militaires
(Géorgie, 2008).

L'extension de l'OTAN aux Etats baltes amène à un

durcissement de ton et à une opposition de plus en
plus forte à l'influence américaine. Ainsi, l'enclave de

Kaliningrad est re-nucléarisée. Les efforts et les succès
dans le domaine du désarmement sont menacés lorsque
la Russie annonce qu'elle va développer une nouvelle
génération de vecteurs stratégiques. Le traité de Prague
(New Start) signé en 2010, est porteur d'espoirs et
redonne à la Russie, un temps, son rôle de superpuissance
nucléaire. Mais rapidement les deux parties sont déçues :

les Etats-Unis par le manque d'empressement de Moscou
d'appuyer la politique de non-prolifération américaine en
direction de l'Iran et de la Corée du Nord ; la Russie par
le maintien -même partiel et au ralenti- du programme
américain de défense anti-missile balistique (ABM).

A l'issue des expériences en Tchétchénie et en Géorgie,
un programme important de modernisation des forces
armées russes a été mis en route en 2007-2008 par
le ministre de la défense Anatoly Serdyukov. Celui-ci
vise à une transformation progressive impliquant une
professionnalisation graduelle, le développement de
forces de projection, assortis d'un essor technologique
(numérisation du champ de bataille, ciblage, armes de

précision). L'objectif est qu'une nouvelle force émerge à

l'horizon 2017.

Paradoxalement, cette réforme touche assez peu les
blindés et les forces conventionnelles, dont la réforme
est jugée très coûteuse. L'effort principal est axé sur les
forces spéciales, les formations parachutistes, de marine
et l'infanterie. L'aviation et une partie de la marine ne
sont pas en reste. D'une certaine manière, on assiste à

une « otanisation » des forces armées russes.

La crise ukrainienne à laquelle nous assistons en 2014
est le fruit du décrochage diplomatique américain à

propos de la Syrie durant l'été 2013. Sans épiloguer sur
les erreurs américaines et/ou occidentales, disons que la
Russie et son Président ont fait preuve d'un redoutable
opportunisme...



4 RMS+ N° 4 juillet - août 2014

Mais tout ceci est-il dangereux? Est-ce assez pour
qualifier la politique russe de conquérante

Oui car il n'y a aujourd'hui aucun « rideau de fer » pour
clairement délimiter les espaces d'influence. Et les
incidents, les actions indirectes, ne sont aucunement
arrêtées par des frontières. L'opportunisme n'est pas un
plan. On voit déjà, quelques mois après le rattachement
de la Crimée, que l'économie et l'administration ne
suivent pas. Cette instabilité n'est pas sans conséquence.
Des régions entières sont désormais livrées à des tensions
interethniques, des pouvoirs ou des groupes locaux armés
et potentiellement mafieux.

Les tensions n'ont pas lieu qu'à l'Est. On voit en effet
l'Europe, l'OTAN et même les Etats-Unis divisés sur
l'analyse de la situation, des risques et des actions à

entreprendre. Si aux USA la gauche et la droite se livrent
à un traditionnel ballet de colombes et de faucons, la
politique européenne est prise à revers : le centre cherchant
à se raccrocher à une Europe-puissance -c'est-à-dire
l'OTAN-, la gauche post-communiste étonnamment
muette lorsqu'il s'agit de critiquer la Russie, alors que
la droite conservatrice et calculatrice ne cache pas une

certaine admiration pour l'homme fort du Kremlin.

Au moment de se remémorer les événements de 1914,
la tragique Grande Guerre et la terrible Seconde Guerre
mondiale qu'ils ont entraînés, gardons-nous de penser,
comme certains, que « la Paix est en notre temps. » Il faut
désormais choisir entre trois voies :

Une guerre chaude, pour laquelle l'Occident n'a ni
l'intérêt ni les moyens.

Une guerre froide, qu'elle craint car elle signifie la fin du
boom économique globalisé.

Un abandon de souveraineté, d'influence et de principes,
qui peut conduire à tout sauf à la paix qui est proclamée
si haut mais avec si peu de clairvoyance ou de conviction.

Le pire est encore le déni, l'oubli, éviter ces questions,
traiter les symptômes. Car les questions que posent
aujourd'hui la Russie sont peut-être les mêmes que
poseront, demain, une demi-douzaine d'autres Etats.
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